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Au cours de 2005, la Environmental 
Protection Agency des États-Unis (US EPA) 
et Environnement Canada ont travaillé en 
collaboration sur un projet pilote (ci-après « 
le pilote ») pour tester la mise en oeuvre 
des dispositions relatives au préavis et au 
consentement concernant l’importation et 
l’exportation de déchets solides municipaux 
(DSM) tel que prévu dans l’Accord entre le 
Canada et les États-Unis concernant les 
mouvements transfrontaliers de déchets 
dangereux. Comme les États-Unis n’ont pas 
le pouvoir d’élaborer des règlements pour 
mettre en oeuvre les dispositions de l’accord 
bilatéral pour les DSM et que le Canada est 
en train de développer une telle 
réglementation, le pilote a consisté à un 
processus volontaire de préavis et de 
rétroaction pour fournir des renseignements 
sur les déplacements de DSM du Canada 
vers les États-Unis, fondé sur les procédures 
en vigueur pour les déchets dangereux. Le 
présent rapport analyse les expériences des 
gouvernements et divers intervenants au 
cours du pilote et fournit des 
recommandations qui pourront être prises 
en considération dans l’élaboration future 
d’un programme d’avis et de consentement 
pour l’exportation, l’importation et le transit 
de déchets solides municipaux qui 
respectera toutes les dispositions de 
l’Accord bilatéral.  
 
Les participants du pilote considèrent celui-
ci comme un succès qui s’est traduit par 
plusieurs résultats bénéfiques. Selon eux, le 
pilote s’est révélé un moyen efficace pour 

tester d’éventuelles dispositions relatives au 
préavis et au consentement en matière de 
DSM, particulièrement pour ce qui est des 
procédures, des rôles et des responsabilités 
des principaux acteurs impliqués par ces 
opérations d’importation et d’exportation. 
Les exportateurs qui s’étaient portés 
volontaires ont semblé être confortables 
avec le niveau d’information qu’ils devaient 
fournir pour amorcer le processus d’avis. Le 
processus d’examen de l’avis et de 
rétroaction s’est déroulé de façon 
opportune, même si les exigences 
spécifiques afférentes aux DSM se sont 
révélées être un processus d’apprentissage 
pour les évaluateurs du gouvernement. 
Toutes les interactions entre la US EPA et 
Environnement Canada ont été efficaces et 
se sont déroulées sans anicroche.  
 
Au cours du projet pilote, on a identifié 
quelques questions qu’il faudra prendre en 
considération dans l’élaboration et la mise 
en oeuvre d’un processus obligatoire d’avis 
et de consentement. Par exemple, la 
variabilité des exigences des États, 
provinces et territoires concernant les 
déchets solides municipaux nécessitera 
l’établissement d’un processus d’examen 
structuré afin de tenir compte efficacement 
de ces exigences spécifiques. De plus, on 
peut améliorer certains aspects des 
procédés opérationnels et administratifs des 
gouvernements, y inclus l’élargissement des 
outils utilisés pour la gestion de données et 
le soutien aux intervenants en matière de 
conformité. 





I. INTRODUCTION 

A. Contexte 
 
L’Accord Canada - États-Unis concernant les 
déplacements transfrontaliers de déchets 
dangereux (ci-après « l’Accord bilatéral ») a 
été signé par le ministre de l’Environnement 
du Canada et l’administrateur de la 
Environmental Protection Agency des États-
Unis (US EPA) le 28 octobre 1986 et il est 
entré en vigueur le 8 novembre 1986. 
L’Accord bilatéral définit les conditions 
administratives pour l’exportation, 
l’importation et le transit de déchets 
dangereux entre les États-Unis et le Canada 
et assure la surveillance gouvernementale 
pour faire en sorte que le transport de tels 
déchets dangereux entre les États-Unis et le 
Canada soit traité en toute sécurité et que 
ces matières ne soient importées que vers 
des installations agréées par les autorités 
du pays d’importation. L’Accord bilatéral a 
été modifié en 1992 afin d’y inclure des 
dispositions similaires pour les déchets 
solides municipaux qui sont envoyés pour 
élimination finale ou incinération.   
 
Le Canada et les États-Unis disposent de 
règlements pour la mise en oeuvre des 
obligations de l’Accord bilatéral afférentes 
aux déchets dangereux et aux matières 
dangereuses recyclables, tels que définis 
dans la réglementation du Canada et celle 
des États-Unis en matière d’environnement. 
Selon l’Accord bilatéral, le processus relatif 
au transport transfrontalier de déchets 
dangereux requiert un préavis de la part du 
pays exportateur et un consentement ou 
une objection de la part du pays récepteur. 
En ce qui concerne les importations aux 
États-Unis, le préavis indique le nom du 
producteur / de l’exportateur canadien de la 
matière dangereuse et de l’installation où 
elle est acheminée aux États-Unis, le flux 
des déchets, la fréquence prévue des 
chargements, et d’autres renseignements 

pertinents. De façon générale, les 
renseignements contenus dans le préavis 
couvrent une période de 12 mois.   
 
Les dispositions de préavis et de 
consentement pour les DSM n’ont pas 
encore été mises en oeuvre ni aux États-
Unis ni au Canada. Environnement Canada 
dispose du pouvoir légal et est en train 
d’élaborer un Projet de dispositions 
réglementaires régissant l’exportation et 
l’importation de déchets non dangereux, y 
inclus la cendre provenant de l’incinération 
de ceux-ci. Une fois l’entrée en vigueur du 
règlement canadien, les entités canadiennes 
réglementées seront obligées de soumettre 
des préavis contenant les renseignements 
exigés. Ceux-ci seront ensuite acheminés à 
la EPA pour examen et consentement ou 
objection. Les États-Unis n’ont pas encore 
adopté la loi qui confère à la EPA le pouvoir 
légal de procéder à l’élaboration d’un 
encadrement pour les préavis et 
consentement lié aux déplacements 
transfrontaliers de déchets solides 
municipaux.  

B. But et objectif du pro et pilote  j
 
Les importations et les exportations de 
déchets solides municipaux ont fait l’objet 
d’un examen minutieux au cours des 
dernières années, en raison principalement 
de la quantité importante de DSM qui sont 
transportés de l’Ontario au Michigan pour 
élimination finale. Puisque le Canada et les 
États-Unis se sont tous les deux engagés 
dans le développement d’un processus 
d’avis et de consentement en matière de 
DSM, les deux pays ont convenu en 2005 
qu’un projet pilote portant sur de telles 
procédures pourrait se révéler informatif 
pour tous les intervenants.   



 
Conformément au paragraphe 5.3 de 
l’Accord bilatéral, l’objectif principal du 
projet pilote était de faciliter l’élaboration de 
procédures efficaces et d’une infrastructure 
programmatique comme assises d’un 
éventuel processus obligatoire d’avis et de 
consentement pour les déplacements 
transfrontaliers de DSM entre le Canada et 
les États-Unis, une fois que les pouvoirs 
légaux nécessaires auraient été établis. Le 
pilote a aussi été conçu pour fournir aux 
deux gouvernements des renseignements 
pertinents à l’efficacité du processus d’avis 
pour le transport de DSM du Canada à 
destination des États-Unis. 

C. Processus d’évaluation du 
pro et pilote j
 
Afin d’évaluer l’efficacité du projet pilote à 
fournir des avis adéquats et des 
renseignements suffisants pour susciter 
une rétroaction positive ou négative, on a 
procédé à une évaluation exhaustive du 

projet pilote. Cette évaluation visait à 
estimer :   
 

• l’efficacité à respecter les exigences 
de l’Accord bilatéral en ce qui a trait 
au processus d’avis ;  

• le caractère suffisant des 
renseignements exigés aux sites 
d’enfouissement de destination 
finale afin de permettre un examen 
approfondi des avis ;  

• l’expérience des exportateurs 
canadiens, d’Environnement Canada 
et des participants de la EPA des 
Etats-Unis ;  

• l’efficacité des communications 
fournies par le Border Compliance 
Assistance Center sur le Web ;  

• la capacité des systèmes de 
données de la EPA d’effectuer le 
suivi et le rapport des avis et de la 
rétroaction.  

 
Les détails de la méthode d’évaluation du 
projet pilote et de son exécution sont 
décrits à la Section III du présent rapport.

  

II. CADRE DU PROJET PILOTE  

A. Élaboration du projet pilote 
 
D’août 2004 à janvier 2005, la US EPA et 
Environnement Canada ont travaillé à 
l’élaboration du projet pilote en vue d’aider 
les deux pays à se préparer à la mise en 
oeuvre éventuelle de l’accord touchant les 
déplacements de déchets solides 
municipaux. Les deux pays ont convenu que 
le pilote mettrait l’accent sur la phase d’avis 
et de rétroaction concernant les 
déplacements de DSM de l’Ontario 
acheminés au Michigan.  

B. Mise en oeuvre du projet pilote 
 

Le pilote a porté sur l’élaboration de 
procédures et d’une infrastructure en vue 

d’un processus à caractère non-obligatoire 
d’avis et de rétroaction pour le transport 
transfrontalier de DSM. Il a simulé les 
conditions selon lesquelles les États-Unis et 
le Canada croyaient que le processus d’avis 
et de consentement fonctionnerait 
conformément à l’Accord bilatéral. Le 
processus de présentation et d’examen des 
avis d’exportation de DSM dans le cadre du 
projet pilote a reflété le processus actuel 
d’avis d’exportation de matières 
dangereuses. Environnement Canada et la 
US EPA se sont entendu quant aux 
exigences ayant trait aux renseignements 
pour un avis en vertu des spécifications de 
Article 3 de l’Accord bilatéral, et on remis 
aux participants un gabarit spécifiant les 
renseignements à fournir lors du projet 
pilote (voir Annexe A). Le pilote a débuté le 
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1er avril 2005 et s’est terminé le 31 
décembre 2005.  
 
Voici le processus suivi au cours du projet 
pilote pour l’examen des avis d’exportation 
de DSM en provenance de l’Ontario à 
destination du Michigan : 
 

1. Environnement Canada a invité les 
exportateurs de l’Ontario à 
participer au projet pilote, au 
moyen du réseau existant de 
personnes-ressources au Ministère 
de l’Environnement de l’Ontario, 
dans les municipalités exportatrices 
ontariennes et à la Société 
ontarienne de gestion des déchets.  

 
2. Tous les exportateurs canadiens qui 

se sont portés volontaires pour 
participer au projet pilote ont 
complété l’avis en fournissant à 
Environnement Canada tous les 
renseignements requis. Chaque 
exportateur devait fournir un avis 
pour les chargements multiples de 
DSM en provenance d’un site 
canadien vers un site des États-Unis 
pour une période de six mois. La 
date proposée du premier 
chargement était d’environ un mois 
après la date où l’avis avait été 
présenté.  

 
3. Sur réception de son avis, 

Environnement Canada a envoyé un 
accusé de réception de son avis à 
l’exportateur canadien.  

 
4. Environnement Canada a examiné 

l’avis pour s’assurer qu’il respectait 
toutes les exigences en matière 
d’information.  

 
5. Si l’avis était incomplet, 

Environnement Canada 
communiquait avec l’exportateur 
canadien pour l’aviser de toute 

anomalie ou manque de 
renseignement.   

 
6. Une fois toutes les exigences 

complétées en matière 
d’information, Environnement 
Canada a fait parvenir l’avis à la US 
EPA, à Washington. 

 
7. La US EPA a envoyé à 

Environnement Canada un accusé de 
réception de l’avis.  

 
8. La US EPA a examiné l’avis pour en 

vérifier l’intégralité et en a envoyé 
un exemplaire au bureau régional 
approprié de la US EPA afin que les 
responsables procèdent à un 
examen détaillé des renseignements 
contenus dans l’avis ainsi que du 
permis de même que des 
antécédents de conformité de 
l’installation réceptrice, en utilisant 
les critères d’examen écrits élaborés 
pour le pilote (voir Annexe B).  

 
9. Après avoir consulté, à l’interne, au 

sujet de l’examen détaillé de l’avis 
effectué par le bureau régional de la 
EPA, cette agence a fourni une 
rétroaction écrite à Environnement 
Canada dans les 30 jours suivant 
son accusé de réception de l’avis. Le 
document de rétroaction indiquait si 
les chargements de DSM décrits 
dans l’avis semblaient être 
conformes ou non aux exigences 
fédérales et aux exigences de l’État 
en vigueur.  

 
10. Environnement Canada a informé 

l’exportateur canadien de la 
rétroaction reçue de la US EPA. 

C. Participation au pro et pilote   j
 
Six exportateurs canadiens ont présenté au 
total 14 avis dans le cadre du projet pilote. 

 7



Deux municipalités canadiennes en ont 
présenté huit, les six autres provenant de 
quatre entités commerciales. Certains 
exportateurs ont utilisé plusieurs stations de 
transfert et ont soumis des avis pour 
chacune des stations. Tous les avis 
concernaient des exportations en 
provenance de l’Ontario à l’un ou l’autre des 
sites d’enfouissement du Michigan soit le 
Carleton Farms Landfill de Republic 
Services, ou le Pine Tree Acres Landfill de 
Waste Management. Tous les déchets dont 

il était question dans les avis d’exportation 
ont été acheminés par camions gros 
porteurs et représentaient environ 40 pour 
100 du volume total de déchets solides 
municipaux du Canada enfouis dans des 
sites du Michigan (basé sur le débit annuel 
de déchets entre le 1er octobre 2004 et le 
30 septembre 2005). Le tableau suivant 
indique plus en détail les volumes 
mentionnés dans les avis et les sites 
d’enfouissement récepteurs.  

 
Tableau 1. Volumes d’exportation du Projet pilote (par type de participant et par 

site d’enfouissement récepteur aux États-Unis)  
 

Type 
d’exportateur 

Site 
d’enfouissement 
récepteur 

Quantité totale 
d’exportation de 
déchets non-dangereux 
énumérée dans les avis 
des six mois (en tonnes 
des États-Unis)  

Municipalités Carleton Farms 
Landfill 

514 000 

Entreprises de 
déchets 
commerciaux  

Carleton Farms 
Landfill 

11 000 

Entreprises de 
déchets 
commerciaux 

Pine Tree Acres 
Landfill 

196 000 

 
 

III.   DESCRIPTION DE LA MÉTHODE D’ÉVALUATION DU PROJET PILOTE 

A. Méthode globale d’évaluation 
du pro et pilote  j

 
Le but de l’évaluation de ce projet pilote 
était de dégager des données empiriques, 
de l’information et des analyses utilisables 
pour fournir les bases de décisions de 
gestion concernant un processus obligatoire 
futur d’avis et de consentement. La 
méthode d’évaluation de base du projet 
pilote comprenait :  
 

• la définition des objectifs 
d’évaluation ;  

• l’identification des intervenants clés 
et des sources de données ;  

• l’élaboration de stratégies pour la 
conception des instruments 
d’enquête ;  

• la réalisation de l’évaluation, 
l’analyse des résultats et la mesure 
du progrès.  
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Étant donné que le pilote se voulait un 
processus d’échange d’information entre 
les parties impliquées, les principales 
sources d’information relatives à 
l’évaluation du projet pilote ont été les 
préavis, les lettres de rétroaction de la US 
EPA aux préavis, les intervenants s’étant 
portés volontaires pour le pilote (p. ex. les 
exportateurs privés et municipaux de DSM, 
les exploitants de sites d’enfouissement 
privés), et les représentants des 
gouvernements responsables de traiter les 
avis et de fournir la rétroaction (p. ex. 
Environnement Canada, la US EPA).  

B. Mesures du rendement 
 
Les mesures du rendement du projet pilote 
ont porté sur les éléments suivants :   
 

• l’intégralité des avis soumis ;   
• l’information (le cas échéant) 

nécessaire à la US EPA en plus de 
celle fournie par les préavis ;  

• la rétroaction de la US EPA au sujet 
des avis présentés ;  

• le rendement concernant le respect 
des échéanciers de l’Accord 
bilatéral.  

 

C. Élaboration du formulaire 
d’enquête par entrevue et méthode 
d’enquête par entrevue  
 
Afin d’examiner et d’analyser l’efficacité du 
projet pilote, on a élaboré un questionnaire 
sur mesure pour faciliter la collecte efficace 
de renseignements de la part des 
participants au projet au cours des 
entrevues téléphoniques. Le questionnaire 
comprenait une variété de formats (p. ex. 
questions à choix multiples, questions sur 
la fréquence, questions ouvertes). Le 
questionnaire comprenait des questions 
spécifiques sur le pilote en général, le 
processus du projet, le fardeau 
administratif perçu, des aspects 
procéduraux, le format de l’avis 
d’exportation utilisé pour le pilote, le 
processus futur d’avis, des sites Web 
d’information proposés, et une banque de 
données sur le suivi de l’avis. On a procédé 
à des entrevues personnelles des quatre 
groupes d’intervenants qui participaient au 
projet pilote, c’est-à-dire les exploitants des 
sites d’enfouissement aux États-Unis, les 
exportateurs canadiens, les représentants 
d’Environnement Canada et les 
représentants de la US EPA. Au total, on a 
réalisé 13 enquêtes couvrant les quatre 
groupes cibles. 

 

IV.   ANALYSE DU PROJET PILOTE  
 
Les données obtenues au cours du projet 
pilote et des entrevues ont été analysées en 
vue de déterminer si les procédures d’avis 
proposées dans le cadre du projet pilote 
étaient :  
 

• faisables en vue de la mise en 
oeuvre dans le cadre d’un 
programme permanent ;  

• reproductibles sur une base 
permanente ;  

• assez étoffées pour soutenir les 
objectifs de qualité des données du 
projet ;   

• conviviales et accessibles par les 
intervenants (gouvernement, 
industrie).  

 
On a choisi des analyses qualitatives et 
semi-quantitative comme moyens 
appropriés d’analyse du projet pilote étant 
donné la quantité limitée de l’échantillon de 
population disponible et le type particulier 
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de données recueillies (p. ex. opinions et 
impressions).  

A. Commentaires généraux 
 
La majorité des participants ont jugé le 
pilote très utile. Les exportateurs canadiens 
ont trouvé que le projet était « simple et 
explicite ». Les représentants de la US EPA 
se sont dits satisfaits du pilote. Ils ont 
particulièrement apprécié avoir la possibilité 
d’apprendre à fonctionner dans le cadre des 
DSM versus les déchets dangereux. Ils sont 
d’avis que le projet s’est avéré un bon 
terrain d’essai en vue d’activités futures, et 
qu’il a permis d’avoir un meilleur aperçu des 
documents et des procédures appropriés 
qui seront requis.    
 
Les exploitants de sites d’enfouissement des 
États-Unis et les exportateurs canadiens ont 
convenu que le pilote, tel qu’il a été mis en 
oeuvre, n’a pas représenté une tâche 
administrative significative. Vu le succès 
qu’a connu ce projet et le fait que 
l’information requise a été bien comprise et 
explicite, les participants à l’évaluation du 
projet pilote n’ont émis que peu de 
recommandations visant à améliorer le 
processus futur d’avis. Les exploitants de 
sites d’enfouissement des États-Unis ont 
demandé que toutes les exigences en 
matière de déclarations et de formalités 
administratives demeurent simples puisqu’ils 
doivent déjà se conformer aux exigences de 
l’État (p. ex. la réglementation du Michigan 
Department of Environmental Quality). Les 
participants à l’évaluation se sont dits 
ouverts à une exigence de faire rapport 
tous les six mois ou une fois par année 
relativement aux activités de transport 
transfrontalier de déchets qui se seront 
déroulées au cours de la période (p. ex. le 
nombre de chargements, la quantité de 
déchets, la destination). Les représentants 
d’Environnement Canada ont fait part de 
leur intérêt à l’égard de la création d’un 
processus de rapport de « double 

vérification » afin de comparer la quantité 
totale annuelle de DSM envoyée en réalité 
par rapport à la quantité totale de DSM qui 
était prévue dans l’avis. Les exportateurs 
canadiens ont également questionné 
l’avantage d’émettre un avis de rétroaction 
pour chaque envoi, puisqu’ils fournissent 
déjà une déclaration générale du contenu 
du véhicule aux douanes américaines.   
 
Les représentants de la US EPA ont signalé 
qu’en se basant sur les examens d’avis 
menés au cours du projet pilote, il faudrait 
nécessairement déterminer dans les futurs 
examens d’avis si les déchets décrits dans 
l’avis recevront l’aval pour être enfouis dans 
le site d’enfouissement récepteur en raison 
des exigences particulières de l’État. 
Dépendamment des règlements des États 
américains en vigueur dans les sites 
d’enfouissement récepteurs énumérés, cet 
aspect pourrait nécessiter des 
renseignements qui ne sont pas inclus dans 
le contenu du projet pilote. Les 
gouvernements devront développer un 
processus efficace pour traiter les exigences 
particulières de l’État et celles de toute 
province ou territoire concerné.   

B. Évaluation par rapport à des 
mesures spécifiques du rendement  
 
Les données obtenues des réponses des 
entrevues, des préavis, ainsi que des lettres 
de rétroaction ont été évalués, dans la 
mesure du possible, par rapport aux 
mesures du rendement décrites à la Section 
III du présent rapport. En raison de la taille 
limitée de l’échantillonnage du projet pilote, 
on a procédé à l’évaluation avec une 
certaine souplesse tout en s’assurant de 
tirer le maximum possible d’utilité des 
données recueillies.  
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Pertinence des préavis à l’égard des 
importations de déchets solides municipaux  
 
Six exportateurs canadiens ont rempli au 
total 14 préavis en utilisant le formulaire 
fourni par Environnement Canada au cours 
du projet pilote. Chaque exportateur a 
rempli un préavis par combinaison unique 
de stations de transfert canadiennes et de 
sites d’enfouissement américains pour 
couvrir les chargements d’exportation sur 
une période de six mois. Les représentants 
d’Environnement Canada ont examiné les 
avis d’exportation pour s’assurer que toutes 
les exigences étaient respectées en matière 
de renseignements, puis ont acheminé les 
avis à la US EPA. 
 
Tous les participants au projet pilote sont 
d’accord à l’effet que les avis d’exportation 
et les instructions afférentes étaient 
explicites. Les responsables tant du Canada 
que de la US EPA ont effectué un suivi pour 
clarifier des éléments spécifiques contenus 
dans les avis d’exportation. Les 
responsables ont demandé des 
éclaircissements sur des sujets tels 
l’information sur la personne-ressource, la 
propriété de l’installation, le type 
d’installation, la source d’origine des 
déchets ainsi que sur des procédures de 
collecte et de ségrégation. Les quantités de 
déchets énumérées dans les avis 
d’exportation présentés, incluaient à la fois 
les tonnes américaines et les tonnes 
métriques puisque l’unité désirée n’était pas 
indiquée spécifiquement (une tonne 
américaine égale 0,907 tonne métrique). Un 
représentant d’Environnement Canada a 
déclaré que le processus de clarification des 
préavis s’est déroulé avec aisance. Les 
exportateurs ont bien réagi aux demandes 
d’information supplémentaire et ils n’ont 
mentionné aucun problème concernant ces 
demandes.  
 
Le représentant du US EPA qui a examiné 
les avis a indiqué qu’il fallait y inclure plus 

de renseignements que ceux requis en 
vertu de l’Article 3 de l’Accord bilatéral. De 
façon spécifique, le représentant avait 
besoin de plus de renseignements pour 
préciser la source d’origine des DSM en 
fonction des trois catégories admissibles 
dans le cadre de la réglementation du 
Michigan sur les DSM provenant de 
l’extérieur de l’État (c.-à-d. les DSM 
provenant d’un flux de déchets uniforme 
certifié, les DSM provenant de compétences 
approuvées par l’État et dotées de 
procédures de collecte de déchets certifiées 
pour en exclure les déchets interdits par le 
Michigan, et les DSM provenant d’une 
station de transfert qui trie et enlève les 
déchets interdits par le Michigan). Dans 
tous les cas, le représentant de la US EPA a 
pu obtenir l’information nécessaire.  
 
Disponibilité et qualité de l’information 
pertinente pour l’examen des préavis 
 
Aucune lettre de rétroaction n’a indiqué que 
les renseignements contenus dans les avis 
d’exportation étaient insuffisants ou 
inadéquats. C’est la consultation continue 
entre Environnement Canada, la US EPA et 
les exportateurs plutôt que les lettres de 
rétroaction qui a permis de faire en sorte 
que les renseignements additionnels 
pertinents soit ajoutés aux avis 
d’exportation pour permettre à la US EPA de 
compléter l’examen des préavis. Tel que 
mentionné ci-haut, il était important 
d’obtenir l’information relative à la source 
des DSM et à la procédure de collecte en 
raison des règlements spécifiques du 
Michigan.  
 
Efficacité et rapidité de production des 
réponses aux préavis pour l’importation de 
DSM  
 
La US EPA a fourni au total trois lettres de 
rétroaction à Environnement Canada pour 
régler les quatorze avis d’exportation de 
DSM. La première lettre a réglé un avis 
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d’exportation, la deuxième en a réglé sept, 
et la troisième, six. Deux des lettres ont été 
envoyées par la US EPA à Environnement 
Canada dans les 30 jours de la réception, et 
une a été reçue avec un léger retard.  
 
Efficacité et caractère adéquat du 
mécanisme de rétroaction de la EPA  
 
Selon les résultats d’entrevues, les trois 
lettres de rétroaction ont indiqué clairement 
que les chargements de déchets ne 
faisaient pas l’objet de conflit avec les 
exigences en vigueur. Les lettres de 
rétroaction ont fourni de l’information 
concernant la réglementation du Michigan 
en plus des dispositions fédérales.  
 
Les trois lettres de rétroaction ont confirmé 
que les avis d’exportation fournissaient des 
renseignements utiles, y inclus les suivants : 
le numéro de suivi de l’avis d’exportation de 
déchets non dangereux d’Environnement 
Canada, le nom et la ville de l’entreprise 
exportatrice, le nom et la ville de 
l’entreprise de destination, la quantité 
maximale d’exportations de DSM et les 
dates de la période d’exportation de six 
mois.  
 
Caractère adéquat du système de suivi 
international des déchets de la EPA relatif à 
l’entreposage et à l’organisation de 
l’information sur les déchets solides 
municipaux  
 
Le module des déchets solides municipaux 
du U.S. Waste International Tracking 
System (« WITSnet ») était en cours de 
développement au moment du projet pilote. 
Le système a effectivement été lancé le 30 
septembre 2005, une fois le projet pilote 
bien amorcé; vu que le module n’a été 
complété que par la suite, les données des 
avis n’étaient pas disponibles dans le 
système au moment de procéder à l’examen 
des avis et à la rétroaction, et elles ne l’ont 
été qu’ultérieurement au cours du projet 

pilote. Toutefois, le représentant de la 
US EPA responsable de l’exploitation et du 
développement du système ainsi que le 
représentant de la US EPA qui a examiné les 
avis ont pu faire des commentaires sur le 
système de suivi. Ils ont indiqué que les 
caractéristiques normales de rapport et 
demandes d’information du système étaient 
« bonnes » et ils ont recommandé un ajout 
au système WITSnet permettant de retracer 
les commentaires de rétroaction.   
 
Au cours du projet pilote, les examinateurs 
du gouvernement ne pouvaient transmettre 
les commentaires relatifs à des questions 
spécifiques d’un avis que par courriel, plutôt 
que de les traiter dans le système. Mais le 
représentant de la US EPA responsable de 
l’exploitation et du développement du 
système a indiqué qu’au cours de la 
deuxième phase de développement du 
système, celui-ci serait plus évolué et 
comprendrait entre autres la capacité de 
fournir de la rétroaction et d’en faire le suivi 
au sein même du système, ainsi que des 
capacités additionnelles de faire rapport. Ce 
représentant de la US EPA a également 
reconnu que le système ne peut à l’heure 
actuelle fournir un total cumulatif des 
quantités de DSM envoyés parce que le 
système ne dispose pas de la capacité de 
convertir les unités de DSM indiquées dans 
les avis. Pour pouvoir indiquer des quantités 
globales de DSM, il faudrait que le 
processus d’avis exige l’utilisation d’unités 
standardisées ou, subsidiairement, le 
WITSnet devrait être modifié en vue de 
fournir la conversion automatique des 
unités indiquées par l’exportateur en une 
norme donnée de rapport.  
 
Utilité du site Web américain d’assistance à 
la conformité 
 
Pendant le pilote, le site Web américain 
d’assistance à la conformité n’était pas 
encore opérationnel pour les déchets solides 
municipaux. Les participants à l’enquête ont 
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recommandé le contenu suivant : une liste 
de personnes-ressources, des 
renseignements sur les règlements et 
d’autres exigences, y inclus les dispositions 
et la réglementation individuelle des États; 
les échantillons de formulaires et de 
réponses pour informer les nouveaux 
participants après la mise en vigueur 
complète aux États-Unis et au Canada des 
dispositions des avis relatives aux 
chargements de DSM; et de l’information 
sur l’Accord bilatéral.  
 
En réponse à ces suggestions et à d’autres 
commentaires, le Border Compliance 
Assistance Center a créé un site web intitulé 
« WasteWatcher » 
(http://www.bordercenter.org/wastewatche
r/index.cfm). Ce site fournit des 
renseignements visant à aider les 
intervenants du transport de DSM qui 
doivent franchir la frontière entre les États-
Unis et le Canada à se conformer à 
l’ensemble des dispositions, tout en mettant 
l’accent sur les chargements acheminés de 
l’Ontario au Michigan. Le Border Center 
WasteWatcher dessert les groupes 
d’utilisateurs suivants :  
 

• les municipalités et autres 
producteurs de déchets solides ;  

• les importateurs et les exportateurs ;  
• les transporteurs ;  

• les membres du public en général 
qui cherchent de l’information sur 
ces questions et les règlements.  

 
En mai 2006, le Border Center 
WasteWatcher offrait le contenu suivant :  
 

• les procédures aux points d’entrée 
du Michigan ;  

• l’information concernant l’entrée 
pour les transporteurs ;  

• la réglementation fédérale ainsi que 
les accords et les programmes des 
États-Unis, incluant les 
renseignements sur l’Accord bilatéral 
;  

• les lois de l’État (c.-à-d. Michigan) 
sur l’environnement et le transport ;  

• la base de données des sites 
d’enfouissement de déchets solides 
du Michigan ;   

• des résumés d’articles et des liens à 
des articles des médias d’information 
;  

• des liens à des renseignements 
additionnels sur le passage des 
frontières, les transports, ainsi que 
les dispositions du Michigan en 
matière d’environnement.  

 
Le site Web donne de l’information utile aux 
intervenants, et on peut facilement le 
mettre à jour pour qu’il corresponde aux 
besoins futurs.  

 
 
V.   ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET RECOMMANDATIONS  
 
En se basant sur les données recueillies au 
cours de l’évaluation du projet pilote, 
incluant la rétroaction reçue des 
intervenants, la US EPA et Environnement 
Canada ont dégagé plusieurs conclusions et 
recommandations visant particulièrement à 
améliorer le processus d’avis et de 
consentement relatif aux DSM et son 
infrastructure afférente, en prenant en 
considération les éléments suivants :  

 
• l’identification d’éléments de réussite 

significatifs du processus du projet 
pilote que l’on peut reproduire dans 
un processus obligatoire à venir ;  

• des aspects potentiels que l’on 
pourrait clarifier/améliorer 
concernant la mise en oeuvre de 
l’Accord bilatéral ;  

• des recommandations relatives aux 
processus opérationnels et 
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administratifs visant à améliorer la 
mise en oeuvre du processus d’avis.  

A. Succès notables  
 
Étant donné que le pilote utilise comme 
modèle le processus existant d’avis et de 
consentement pour l’importation de déchets 
dangereux, les modifications au processus, 
aux pratiques, à la documentation et aux 
systèmes effectuées par les gouvernements 
au projet pilote en ce qui a trait aux avis de 
déchets solides municipaux ont créé avec 
succès un processus efficace pour le 
transport transfrontalier de DSM. Les 
représentants d’Environnement Canada et 
de la US EPA se sont montrés satisfaits des 
procédures administratives pour la 
réception, l’examen et la rétroaction 
concernant les avis. Le pilote s’est avéré un 
excellent terrain d’essai pour tester ces 
procédures, et l’interaction de 
gouvernement à gouvernement a constitué 
une simulation utile en vue d’activités 
futures dans le cadre de l’Accord bilatéral.  
 
Tous les participants ont trouvé que le 
format et les instructions pour les préavis 
étaient clairs. Cette observation est étayée 
par la preuve que tous les préavis étaient 
complets selon les exigences de l’Article 3 
de l’Accord bilatéral. De plus, les 
commentaires des exportateurs indiquent 
que les préavis  ne leur ont pas imposé un 
fardeau significatif. Les représentants du 
Canada et des États-Unis ont indiqué qu’ils 
avaient dû obtenir des renseignements 
additionnels pertinents qui n’étaient pas 
demandés dans le formulaire d’avis afin 
d’évaluer la conformité avec les exigences 
des sites d’enfouissements du Michigan 
relativement aux DSM.   
 
Les représentants du Canada et des États-
Unis ont collaboré avec succès au processus 
d’examen des préavis. Comme nous le 
mentionnons ci-après, il se peut que l’on 
augmente la portée de l’information 

nécessaire en vertu des exigences 
additionnelles des États et des 
provinces/territoires; cela augmenterait 
conséquemment le temps requis par le 
gouvernement pour l’examen de chaque 
avis. Mais en bout de ligne, le pilote a 
démontré qu’une période de 30 jours 
allouée à l’examen et à la rétroaction 
concernant l’avis en vertu de l’Article 3 de 
l’Accord bilatéral s’avérait un délai 
réalisable.   

B. Aspects potentiels à 
clarifier/améliorer  
 
Le plus grand aspect potentiel à 
clarifier/améliorer au sujet de la mise en 
oeuvre des dispositions concernant l’avis 
d’exportation de l’Accord bilatéral est 
l’impact d’exiger et de confirmer la 
conformité aux exigences spécifiques de 
l’État et de la province/du territoire. Le 
pilote a démontré que les représentants des 
États-Unis avaient besoin de plus de 
renseignements de la part des exportateurs 
canadiens afin d’évaluer la convenance de 
l’exportation vers le Michigan en raison des 
exigences spécifiques du Michigan. Ce 
besoin d’obtenir de l’information et une 
évaluation supplémentaires pourrait 
s’appliquer dans le cas de tout autre État 
américain qui impose ses propres 
restrictions sur l’élimination des DSM, et 
cela pourrait aussi être le cas de tout 
chargement en provenance des États-Unis à 
destination d’une province spécifique. Le 
processus proposé d’avis et de 
consentement, tel qu’il a été testé au cours 
du projet pilote, ne tient pas compte de la 
variation des exigences particulières entre 
les États, les provinces et les territoires. S’il 
n’est pas modifié, le processus ne pourra 
probablement pas en tenir compte, tout au 
moins dans le format actuel de l’avis, car il 
devrait prendre en compte chaque 
combinaison possible d’exigences entre un 
État et une province/un territoire. Dans son 
concept actuel, le processus nécessite que 
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les représentants de la US EPA examinent 
les avis pour obtenir des renseignements 
additionnels après avoir reçu le préavis.  
 

C. Recommandations concernant 
le processus 
 
L’évaluation du projet pilote a indiqué que 
la mise en oeuvre d’un processus obligatoire 
d’avis et de consentement pour les déchets 
domestiques dans le cadre de l’Accord 
bilatéral était faisable. Les responsables 
d’Environnement Canada et de la US EPA 
ont une meilleure compréhension des 
exigences, des rôles et des procédures. De 
plus, d’autres participants, tels les 
exportateurs canadiens et les exploitants 
des sites d’enfouissement qui reçoivent les 
déchets, sont réceptifs aux exigences 
attendues d’un tel processus.  
 
Améliorations au préavis  
 
Tel que discuté à la Section IV, les 
représentants du Canada et de la US EPA 
ont exigé des clarifications sur des sujets 
tels la personne-ressource, la propriété de 
l’installation, le type d’installation, la source 
d’origine des déchets, ainsi que sur les 
procédures de collecte et de ségrégation 
des déchets. Des modifications au 
formulaire canadien de préavis ou des 
directives additionnelles pourraient réduire 
en partie les demandes ultérieures de 
clarification. Comme certaines des 
demandes de renseignements additionnels 
avaient trait à des exigences spécifiques de 
l’État, il faut au minimum que les deux 
gouvernements développent un processus 
efficace pour composer avec les exigences 
spécifiques des États et des provinces-
territoires.   
 
Amélioration des outils 
 
Parce que le pilote a testé l’infrastructure 
nécessaire pour traiter les avis concernant 

les DSM, on a évalué la pertinence des 
systèmes de données et des outils 
suivants :  
 

• le Border Compliance Assistance 
Center des États-Unis 

• le système WITSnet des États-Unis 
 
Le Border Compliance Assistance Center des 
États-Unis existant, qui auparavant mettait 
l’accent sur les questions frontalières entre 
les États-Unis et le Mexique, a étendu ses 
opérations pour inclure des renseignements 
additionnels afin d’aider aux opérations sur 
les mouvements de DSM. Le site Web 
WasteWatcher du Border Center fournit la 
plupart des renseignements recommandés 
par les participants au projet pilote. 
Toutefois, lorsque l’Accord bilatéral et les 
procédures sur l'avis d'exportation seront 
mis en oeuvre, le site Web du Border 
Compliance Assistance Center devrait 
comprendre les renseignements suivants :   
 

• une liste de personnes-ressources 
pour les divers organismes 
environnementaux des États-Unis et 
du Canada qui traitent d’élimination 
de déchets solides municipaux et de 
transport transfrontalier de déchets ;   

• de l’information sur la 
réglementation et les autres 
exigences, y inclus des dispositions 
des États individuels des États-Unis 
(actuellement, seule la 
réglementation du Michigan est 
incluse) ;  

• des exemples de formulaires d’avis 
d’exportation et de réponses pour 
informer les nouveaux participants.  

 
WITSnet devra aussi faire l’objet 
d’améliorations continues pour aider à la 
mise en oeuvre des procédures d’avis 
d’exportation de DSM dans le cadre de 
l’Accord bilatéral lorsqu’elles seront 
instaurées. L’analyse des résultats du projet 
pilote a suggéré un certain nombre de 
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moyens visant à améliorer la capacité du 
système de données de la US EPA pour le 
suivi ainsi que pour les rapports sur les avis 
et la rétroaction concernant les DSM. Ceci 
nécessiterait une autre phase du 
développement du système.  
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Annexe A : Modèle d’avis et directives d’Environnement Canada  
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Projet pilote relatif aux mouvements transfrontières de résidus urbains solides 
Contenu de préavis 

 
Pour les besoins du projet pilote, Environnement Canada et la Environmental Protection 
Agency des Etats-Unis (la US EPA) ont convenu que les préavis devraient comporter les 
renseignements précisés ci-dessous.  Vous trouverez ci-joint un modèle de formulaire à 
l’intention des participants volontaires qui souhaiteraient présenter un préavis. Les 
participants devront joindre des feuilles supplémentaires au formulaire, s’il y a lieu. 
 
Pour les besoins du projet pilote, Environnement Canada considère que l’expéditeur est le 
propriétaire ou exploitant de l’installation expéditrice de déchets non dangereux, en vue 
de leur élimination finale, est l’importateur des États-Unis, le site d’enfouissement du 
Michigan. Chaque préavis provenant d’un exportateur englobe des envois multiples d’un 
site du Canada vers un site des États-Unis, pendant la durée du projet pilote. 
 
1) le nom de l’exportateur canadien, son adresse postale, son adresse de courriel, ses 

numéros de téléphone et de télécopieur et le nom de la personne-ressource qui le 
représente; 

2) le nom de l’installation canadienne expéditrice des déchets non dangereux destinés à 
l’élimination finale, son adresse postale, son adresse de courriel, ses numéros de 
téléphone et de télécopieur et le nom de la personne-ressource qui le représente; 

3) le nom de l’importateur des É.-U., son adresse postale, l’adresse du site destinataire, 
l’adresse de courriel, les numéros de téléphone et de télécopieur, ainsi que le nom de 
la personne-ressource qui représente l’importateur; 

4) le nom, l’adresse postale, l’adresse de courriel et les numéros de téléphone et de 
télécopieur du transporteur autorisé, ainsi que le nom de la personne-ressource qui le 
représente. Inscrivez les renseignements touchant chacun des transporteurs autorisés, 
le cas échéant; 

5) le numéro d’enregistrement, de permis ou de licence attribué par l’autorité 
compétente (p. ex., le gouvernement de l’Ontario ou de l’État ou la US EPA) à 
l’exportateur canadien, à l’importateur des É.-U., à l’installation canadienne 
expéditrice de déchets non dangereux et aux transporteurs autorisés;  

6) les modes de transport qui seront utilisés; 
7) les ports de sortie et d’entrée; 
8) les dates prévues du premier et du dernier envoi pendant le projet pilote d’une durée 

de six mois; 
9) le nombre prévu d’envois au cours des six mois du projet pilote; 
10) les renseignements suivants ayant trait aux déchets non dangereux destinés à 

l’élimination finale : 
a) le type et la source des déchets; s’il s’agit de déchets de zones résidentielles, 

précisez les municipalités d’origine; 
b) la quantité maximale prévue de déchets qui seront envoyés pendant les six mois 

du projet pilote;  
c) l’opération d’élimination prévue au site destinataire des É.-U.; s’il ne s’agit pas 

d’une élimination finale, précisez également l’opération prévue à cette fin; 
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11) Précisez si un ou plusieurs contrats ont été établis entre l’exportateur ou le producteur 
canadien et l’installation destinataire des É.-U. 

 
Pour les besoins du projet pilote, Environnement Canada et la US EPA considèrent 
que les déchets non dangereux solides destinés à l’élimination englobent les déchets 
non dangereux provenant des sources suivantes : 

 Zones résidentielles (maisons individuelles et édifices à logements multiples); 
 Installations industrielles ou commerciales ou établissements qui produisent 

des déchets semblables aux déchets de zones résidentielles (p. ex., les déchets 
provenant de cafétérias et de bureaux); 

 Les corbeilles à déchets municipales situées dans les lieux publics, notamment 
les parcs, les jardins zoologiques, les abribus et les arrêts de réseau de 
transport, et qui contiennent des déchets semblables à ceux des zones 
résidentielles; 

 Les déchets résiduels découlant d’opérations de réacheminement des déchets 
provenant des trois sources précédentes (p. ex., des opérations d’installations 
de récupération de matières ou de compostage); 

 Les déchets résiduels découlant de l’incinération de déchets non dangereux 
solides provenant des sources décrites ci-dessus. 

Sont exclus : 
 les déchets découlant de procédés industriels (p. ex., les sciures provenant 

d’un moulin et les déchets de coupe dans l’industrie des textiles); 
 les déchets entièrement composés de débris de construction et de décombres; 
 les boues de système séparatif de station d’épuration; 
 les déchets qui présentent des caractéristiques de déchets dangereux (p. ex., 

des déchets radioactifs, explosifs, inflammables, toxiques, infectieux, corrosifs 
ou biomédicaux). 

 
Opérations d’élimination 

 
Code d’opération Opération 

D1 Rejet dans ou sur le sol, autrement que par les opérations D3 à D5 et D12. 
D2 Traitement en milieu terrestre, notamment la biodégradation de liquides ou de boues 

dans les sols.  
D3 Injection en profondeur, notamment l'injection de déchets de pompage dans des puits, 

des dômes de sel ou des failles géologiques.  
D4 Entreposage dans un réservoir de retenue, notamment le déversement de liquides ou de 

boues dans des puits, des étangs ou des bassins.  
D5 Mise en décharge spécialement aménagée, notamment le placement dans des alvéoles 

étanches séparées, recouvertes et isolées les unes des autres et de l'environnement.  
D6 Rejet en milieu aquatique, sauf l'immersion en mer, autrement que par l'opération visée 

à l'article D4. 
D7 Rejet en mer, y compris l'enfouissement dans le sous-sol marin, autrement que par 

l'opération D4. 
D8 Traitement biologique non visé ailleurs dans le présent tableau. 
D9 Traitement physique ou chimique non visé ailleurs dans le présent tableau, notamment 

l'évaporation, le séchage, la calcination, la neutralisation et la précipitation . 
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D10 Incinération ou traitement thermique à terre. 
D11 Incinération ou traitement thermique en mer . 
D12 Entreposage permanent . 
D13 Regroupement préalablement à l’une des opérations de D1 à D12 et D16. 
D14 Reconditionnement préalablement à l’une des opérations de D1 à D12 et D16. 
D15 Entreposage provisoire préalablement à l’une des opérations D1 à D12 et D16. 
D16 Rejet, y compris la ventilation de gaz comprimé ou liquéfié, ou traitement autrement 

que par l’une des opérations de D1 à D12. 
D17 Mise à l’essai d’une nouvelle technique d’élimination des déchets. 
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Modèle de préavis d’exportation de déchets non dangereux 
pour les besoins du projet pilote1 

 
1. Exportateur 
du Canada  

5. Numéro 
d’enregistrement: 
 

2. Installation 
expéditrice de 
déchets non 
dangereux : 

5. Numéro 
d’enregistrement 

Nom : 
Adresse municipale : 
Adresse postale : 
Adresse de courriel :  
Numéro de téléphone : 
Numéro de télécopieur : 
Nom de la personne-ressource : 
 

Nom : 
Adresse municipale : 
Adresse postale : 
Adresse de courriel :  
Numéro de téléphone : 
Numéro de télécopieur : 
Nom de la personne-ressource : 

3 Importateur des É.-
U. : 
 

5. Numéro 
d’enregistrement : 
 

4. Transporteur : 
Transporteurs 
additionnels : 
__Oui __Non 

5. Numéro 
d’enregistrement : 

Nom : 
Adresse du site : 
Adresse postale : 
Adresse de courriel : 
Adresse du site destinataire : 
Numéro de téléphone : 
Numéro de télécopieur : 
Nom de la personne-ressource : 
 

Nom : 
Adresse municipale : 
Adresse postale : 
Adresse de courriel :  
Numéro de téléphone : 
Numéro de télécopieur : 
Nom de la personne-ressource : 

6. Mode(s) de transport : 
 
 

7. Points de sortie et d’entrée : 
 

8. Dates d’envois : 

Date prévue du premier 
envoi : 
 
Date prévue du dernier  
envoi : 

9. Nombre prévu d’envois : 

10. Description des déchets 

10a. Type et source des déchets : 
 
 
10b. quantité maximale prévue de déchets à envoyer :  
 
 
10c. opérations d’élimination prévues : 

 
 

11. Contrats :  

Un ou plusieurs contrats ont 
été établis entre l’exportateur 
ou le producteur canadien et 
l’installation destinataire des 
É.-U. 

Oui       Non    

 

                                            
1 En cas d’espace insuffisant, les participants peuvent joindre des pages supplémentaires au 
présent formulaire. 



Annexe B : Ébauche de critères du US EPA pour l’examen des avis dans le 
cadre du projet pilote 
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Projet pilote relatif aux mouvements transfrontières de résidus urbains solides 
Projet de critères d’examen de préavis 

 
Le présent document décrit les critères qui seront utilisés par la US EPA pour examiner 
les préavis relatifs aux envois prévus de résidus urbains solides dans le cadre du projet 
pilote. La US EPA donnera ensuite de la rétroaction sur les préavis, qui sera 
communiquée à Environnement Canada et aux exportateurs. La rétroaction fournira des 
renseignements quant à la réaction probable de la US EPA à des préavis ultérieurs, 
lorsque les règlements relatifs aux préavis et au consentement auront été mis en place. La 
rétroaction fournie par la US EPA dans le cadre du projet pilote n’entraîne aucune 
obligation en ce qui concerne les participants volontaires; elle se veut toutefois 
instructive. 
 
La liste ci-dessous fait état des facteurs que la US EPA prendra en compte dans l’examen 
des préavis, avant de fournir de la rétroaction. Selon son expérience dans le cadre du 
projet pilote, la US EPA modifiera peut-être cette liste : 
 
1 . Le préavis fournit-il tous les renseignements requis? 
 
2. L’importation des résidus est-elle interdite aux termes d’autres lois des 

États-Unis, notamment l’interdiction de l’importation et de l’exportation de 
substances contenant 50 ppm de BPC en vertu de la Toxic Substances Control Act 
ou les restrictions touchant l’importation de chlorofluorocarbones en vertu de la 
Clean Air Act? 
 

3. L’élimination des résidus est-elle autorisée au site d’enfouissement 
importateur du Michigan? L’envoi prévu doit respecter les critères 
d’acceptation du site importateur, tel que le précise généralement le permis du 
site. En outre, les lois de l’État du Michigan peuvent interdire l’élimination de 
certaines matières dans les sites d’enfouissement de résidus urbains solides. 

 
4. L’installation importatrice des États-Unis est-elle dotée d’un permis 

d’exploitation de site d’enfouissement de résidus urbains solides de l’État du 
Michigan? 

 
On doit examiner les deux questions suivantes, afin d’éviter des conséquences graves sur 
l’environnement ou sur la santé publique dans les sites d’enfouissement, 
indépendamment de l’origine des déchets. À sa connaissance, la US EPA ne croit pas que 
ces préoccupations se soient manifestées dans les sites d’enfouissement qui reçoivent 
actuellement des résidus urbains solides en provenance du Canada: 
 
5. La US EPA a-t-elle reçu des renseignements qui prouvent que l’installation 

importatrice des États-Unis n’est pas en mesure de gérer d’une manière sûre 
et adéquate les résidus que l’on prévoit importer (p. ex., un problème 
touchant l’installation et qui entraîne un danger imminent et important pour 
l’environnement ou la santé publique)? 
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6. Dans l’année suivant la présentation du préavis, le propriétaire, l’exploitant 

ou la société-mère de l’installation importatrice des États-Unis ont-ils été 
reconnus coupables, aux termes des dispositions relatives à la criminalité 
d’une loi sur l’environnement des États-Unis, d’une activité criminelle qui 
met en doute la capacité de l’installation de gérer les résidus d’une manière 
sûre et adéquate? 

 



 




